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50 °/o D'AUGMENT A liON 
N OTRE seoonc1 Congrès a ·déci

dé de porter à 50 % notre re
vendication d'au.gmentation de 
salaire. Pourquoi c-e pourcen

tage? 

Depuis 1953-1954, époque à laquell e 
remonte 1'a revendicafion des 16 % 
minimum ·pour tou~es les catégories, 
la situation de salaires f•aite aux per
sonne1s techni·ques et . administratifs 
elu: C . .N.R.S. n'a été ·qu'en se· deg:ra. 
liant. La prime et les indemnités 
pour travau•x su.pplémen~aires, ac
quis par Je je-u de la .rétroactivité de
puis le début 1955 ünt été, ~i l'on 
considère la résist•ance des pouvoirs 
publics, des résultats non négligea
bles à mettr& à l'actif -de 1'aotion 
unie d.u •personnel, mais absolument 
impropres non seulement à norm8'li
ser nos salaires J?ar rapport :aux sec
teurs de recherche semi-p•u•blics et pri
vés, mais même à compense.r les 
rwu.veaux 'déc-alages interven·üs -de
puis le ·début de notre action reven
dic-ative. 

Pour si-tuer le déclassement de nos 
salaires et en évaluer 1'ordr.e· cle 
gran-cleur, nous pouvons, entre au
tres, établir une comparaison avec 
lr, Commissariat à l'Energie atomi
que, où •l 'on retrouve un grand nom-

bre d'activités compambles à celles 
du C.N.R.S. 

Ainsi .' en mai 1957, les disparités 
enregistrées (après le s-tage .de 6 
mois) en tre les salaires C.N.R.S. et 
leo; sa1aires moyens ldu Commissa
riat à l'Energie .atomique .sont (y 
compris 'le 13e mois). 
46% pour une dactylographe (5 D) 

(C.N.R.S. 2873.2~CEA 42.00C·). 
44 % pour un ouvrier p-rofessionnel 

3e échelon (5 B) (C.N.R.S. 36537-
CEA 52.000). 

75 '% :pour ·un dessinate.urr d'exécu-
tion (4 C) (C.N.R.S. 34.562-CEA 
60.500). 

74 ·.% pour un maître ouvrier (4 B ) 
(C.N.H.S. 38.125-CEA 66.500). 

84 % •pour un chimiste üU physicien 
•acljoint (3 B ) (C.N.H.S. 38.918"CEA 
71.400). 

iEt plus de 120 ·% pour •un agen•! tech-
nique ·JJI:incipal (l iB ) (C.N.H.S. 
4S.44'3, CEA llO.OOü) . 
Et le C.N.R.S. exige ·de l 'agent 3 R 

le diplôme de bacl1e1ier ou le brevet 
sup érieutr, et de ]' agent. 1 B la licen
ce ou un diplôme d 'ingénieur, ce que 
n'exige pas le C.E.A. ! · 

Au C.N.R.S. les ingénieurs (lébu
tent ~L 54.000 (3 A) OU f\6.000 (2 A). 

NOTRE CONGRES 
La. conclusion du rapport d'acCivité présenté par le bureau sortant, pour la oré

paration' de notre 2• Congrès, faisait apparaître diverses possibilités d'orientation- du 
tra-vail pour la prochaine année. 
. ,_ . Les ~iscussions, qui pendant deux jours ont animé notre Congrè3, ont eu _pou• 
cheme pru:c1pa! la recherche d'une direction de travail, en rapport avec l'évolution 
de notre sttuatlon, et ont mis en évidence l 'un des principaux moyens à mettre· en 
a;uvre : le maintien, l•a- consolidatitm de notre unité avec tous nos collègues. organi
ses ou non dans d'autres syndicats. 

Le CongTès s'ouvre sam~di après-midi. A ~la trilmnz ont pris !Jlace E. HENA_FF, 
secréca.ire de la c.G.T. ; ·C;ANCEL ( u.G.F.F.). 

Notre camarade MOAT (Roscoff) préside. 
Le Syndicat nationa.l des Chercheurs scientifiqu:os (F.E .N .), .inVité à assis ter à 

notre Congrès, est représenté par DEDONDE.R. 

. Dans son ~appc;ll"t .d'activité, DUP)J.E, secrétaire génér-al sor tan t, fait une revue 
~ap1de de la. ~1tuat1o? m~rnat1onàlè. et nationale. La poursui te de la guerre d'Algé
ne et la J?ollt19ue d austente potll·suJvJe par nos actuels gouv.ernants ont des consé
quences tres nefastes pour tous les tl'availleurs, iès scientifiques en particulier. 

. Il souligne pourtant que, poUl' )ajlremièrè fois , un débat a eU lieu à l'Ass!'ao blée 
Ufl;twnale sm; la R,echerche Sciêi1tif~què. Uhe !lr,oposit!on _d.e loi én1::tY:uh t dè ia Corn
>n<~Rlfln <Je l lilduP.a.,.lAn. :t-J':J.tlcmal ~, i'.8nhent ues r~v'!nrlJ~:atu')M i 

A:u· C.E.A. les chiffr.es correspondants 
sont 79.000 et 89.000 francs. Après un 
·a n >Cle stage, les ingénieurs elu C.E.A. 
n'ont pra:tiquement pas de salaires 
inférieu;r:s à 100.000 francs, salaire 
atteint au C.N.R.S. après 18 ans d'an
cienneté pour 1u.n ingénieur 3 A et 
après J2 ans pour un ingénieur 2 A! 

A·UJ C.N.R.S., les ingénieurs sont 
tO·!!s "déclassés de 100 % et plus, après 
queJ.ques années -d'activité. , 

P•o:ur toutes les catégories, les com
paraisons cle sal•aires à mi-c-arrière 
ou en fin de carrière seraient égale
ment é~oquentes. 

A dessein, les salaires <d,u, C.N.R.S. 
n'ont pas olé comparés aux salaires 
maxima possibles ·du -G.E.A. Si l'on 
corn paraît é-galement •les .possilbilités 
offe.rtes par le C.E.A. aux agents qui 
ne possèdent ·pas (ou ~pas exacte
ment) les titres exigés par le ·C.N. 
R.S. -aux possibilités-limites de ces 
mê,mes agents ·dans le c.adre d..u1 C.N. 
R.S., les différences .apparaîtraient 
encore plus effarantes, aussi bien 
pour ,es n,dministrat ifs et les tech
n iciens que pom: les ingénieurs. 

Il faut également noter que le 
C.KRS. est JO:in d 'offrir •les garan
ti c's-malaclie et les avantages fami
li a u'x et ocl.e retraite du C.E.A... Et 
qt1e le c.E.A. lui-même est au-des~ 

so.ws des salaires du s~c·teur ,p.rivé! 

De ce f.ait les déclassements cités 
n e sont pas Iles déclassements J:es 
tdus g11ancls que l'on puisse •trouver, 
ce qui prouve- que pour toutes nos 
Cfliégories ·de personnel, des. 'PI·us pe. 
1i1s 'aux p-lus élevés, notre revendica
tion immédiate de ·50% ·d'augmenta
tio n de ·salaire est justifiée . 

Aussi les syndicats ç ,,f,T.C. et. F.O. 
d·u c.N.R.S., ave<:, res•q:uers nous cons
ii!u•o•ns l'lnte·rsyndicale lu.nie, et re
f!résentative du p.er~onnel, -so-nt arri
VEIS aux rnêmfS· conclus,ions que· no•u•s, 
et c'est s·ur la base· de cette re·ven· 
dication .reprise dans l'ap,pel récent 
da 1'1 ntersynd·icale: · 

50% D'AUGMEINTATIOtl DE NOS 
SALAI'RES .A TITRE D•E MESURE 
IMIMEDIATE 0\EI SAUVEGARDE, 
que nous mènerons dorénavant 
la lutte 'PO•Ur la défense ld!e n'os 
c:o·nditio·ns d-e• vie et de •nos Jabo~ 
t/ltoire•; ·· 
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1 Résolution générale 1 
~- Le 2" Congrès, réuni à Paris, les 13 et 14 avril 1~57 •. constate au.e §_ 

W. politique du gouvernement, caractérü~~ en part~cu~~er par : 
- la continuation de la guerre d' Algerze, 
- les mesures d'austérité (blocages des sa.laires et des crédi;t,s) 

dont les travailleurs. font les trais, 
- les projets d'Euratom et la volonté td/utiliser l'éner~ie nz..cZQaire 

à des fins militaires, 
est contraire à l'intérêt national et conduit à cré~r une situation 
catastrOPhique pour l'ensemble du pays, en général, e.t pour Lr;, 
Recherche scientifique, en particulier. 

Il estime que seul~ une polWque c~nforme à la vozontd po;;uZ;;.ire. 
exprimée lors des élection.; du 2 janvier 1956, ;JOUrrait efficacemen.t 
remédier à cette situation cat :xstrophique. 

Cetw politique devrait, en premier lieu, réaliser la Paix en Aloé
rie et utiliser les res:;ources de la nation pour des œuvres de paix 
(équipement et construc tion dans toW> le~ 'domames et notamment 
dans les domaines scolaire, univerdtaire et de la Recàerche scien
tifique). 

Dans le cadre du C.N.R.S. 
Le Congrès. constatant que L(l politiaue gouve.rnement:t.le n•a tczit 

qu'aggraver la· situation au C.N.R.S. qui est actuelZement cw-a.cté
risée par: 

- le manque de .crédits de fonctionnement et d'éauipement qui 
entra.ve la continuation et le développement des recherches, 

- le dép.art du personnel vers de secteur; m ieux rémunéré~ et 
la difficulté d'en recruter de nouveau. 

Le Congrès exige dans l'imméii:J t , comme mesures de sa.uve;arc:le : 
1 o Une augmen ~ation massive des créiits de tonc!ionnement Pt 

à'équip.ement permet~ant au C.N.R.S. d'as.mmer son Tôle. 
2° Une augmentation de sahire de 50 %, sans distinction d'indi

vidu, de caté~orie et de discipline. 
3° Des aménagements au s.tatvt et des œuvres sociales: 

!J) Cré"ltion d'une Comm~ssion techn'que paritaire; 
b) A.mérinration du régime ides re·traites; 
c) Stabilité de l'emploi; 
d) Intél!r"lti()n de nouveaux ëiplômes ; 
e) Facilités d'ava,nc•ement (promot~ons, chamreinents de caté

gories) et en particuiier création au toma tique du poste 
lorsaue le contr<>c tuel ch3·ng·e d~ cat'égorie ; 

f) Obter;tion à/indemnités par ticulières (isolement, travaux 
da, .. er ux. fra. de d&nlacement. etc.) ; 

q) Elaq!itsemcn d~ ~v'tntages soéaux et familiaux ; 
h) Dotat iCin .. par la d irection de crédits imoortants pour le 

comité des œuvres sociales et .)a construction de loge 
ments. 

4° L'h~rmoniwtion des salaires et des situations de to-... s 
l es ser::'eurs •d'ç r echerche pttblfc et semi-publics. 

Le Congrès souligne, PU out.re, Irt .,,··cec;;si+é !l e l'infl fi u<>nd::~nc~ de 
la Recherche oui ne •rll'it être ni :t . erv;~ ~. r1es int~rê+s priv.;s 11i 
détournée à dPs fins milita.ires, mais qui doit être au service de l'inté
rêt na.tional et ile la n~;x. 

T.e rn ... o-rès s'élève contre l'ingérence d'intérêts privés dans certains 
laboratoires. 

II ré::~ffirme l:t pt>cessité absolue de l'ap9artenance du C.N.R.S. à 
l'Education nationale. 

Avec l'ensemble de la Fonctjon publioue 
Le Conorè~ s'éTà.,o contre le blocage du S.M.l.G . par la mani;JU'· 

latirm des 213 articks. 
Il réclame vne auamentation d:; trai tements par l'applic:;ztion 

d'u Sta1'ut aénéra.l à la Fonction ;HtbfJqu et en par';,cul.i:ir l'.;.rti
cle 32 f ixant le tTaitemen t d~ !laS" n 120 '"'~ du S.M.l.G. 

Il réc.lam r.; la supprcrsion des abattemen ts de zone. 

Conclusion 
Pour l' rrb c n +'.~ oement ·~i'e ces r et'endications, le Ca11 :.;rès fixe comme 

tâche.<~ e.co.<>en 'iP lle <~ : 
1 o L'int en<> '.firrtfif111 d'? 7rr 7uH e 110•1 r Ta paix en Algérie; 
2° L e renf(I'Trrn• r • 1 dr 1'7lnffé 1 'acff"l?L 

- a t:P(: (QI{_ 1(' • :> <> r~QTi ne f ~ è U r TIJ 1? .8. 
C'e"'t rmr l'unilé à''T~ ' ' :::71 (!'l (' rmnT']I!'! :; ·" •;_Ja c';ons cnt cJ+a o'h~e-

1We9 et que le proàT(1mn d : la 'R ""h rf'"t~ a élé nn~é dÇLnS l' -:"'i niO•n 
rmbWqw~. Tl trrut eucorp consolider cette unztJ avec les chercheurs, 
l es U chni cie11s et lf!S cll!·ri <>rs. 

- at:ec IO 1 l i>t "r~nnnnT de l'CII ~Cfgnement ,<:fif"- r Pll r, 
- at·rr: ( ·~ r. r onr:cls àc ~ ~ctcurs de r echerche pubZic;; et 

sPmi-vu blies. 
3° Lrr. d i ffu .<inn et z· rvl'c-rt'on rie notre r éoolu.tion et dé notr e 

pla1'e-forme r ·rnriica !:.;r ?Jrrr rif tout T= personn ·1. 
4 ° L e r oz f-:rcem ~nt 1 7rc ri (}""<: -:-c!lon<t. 
L a TéSOlutfOll du 7)Tt>mler c~mqré.; ur l'Or2an >, ~ fon, la ;:JTO'[>Oç a,n..:.e - · 

et sur la. 7 c•ur _ ir:~l; •. l!l l ab le .le .c ~re .<: , ~vnd: cale <L·:o V ic O'J
'Vr'ère. Le P eude. A•:o to1n~ ~· t~ t no:rr bul~"t ' n) rert~ ~al,.b 'e . Le 
Conqrès dernande de s'y rapp~rter e1t vue d'-r~n~'':;r;r encore z~ 

fondionnemen t de~ s,'C ' ion~. afi n que no!r.:: Sl/11:::. •cat puise au:;
m entet encotre la qr:J.n :i:; 1 1'/lt~cnc~ qu'il a dan= le Jl r O;Pze! e' ~n-

i tl1tU~r lJ f 01J:Cr 1011 ûlr tlr~ rnunartt dnns l~actton . :: 
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LES TRAVAUX DE NOTRE CONGRES 
,. }'\ 

SEANCE DU SAMEDI APRES-MIDI 

La di.scussion s'ouvre. Honneur à la province ! 
DUFLOS (Haute-Provence), LIBERMAN (Mar
seille) font un rapide rapport d'activité, en insis
tant sur les problèmes particuliers à leur région 
(n'oublions pas les abattements de zone !). 

MOAT (Roscoff) se félicite des progrès de l'uni
té étendue aux chercheurs et demande qu'elle soit 
élargie à toutes les catégories de personnels q~i 

travaillent autour de nous. (A Roscoff, les troiS 
sections syndicales mènent une action commune.) 

Tour à tour. LAMBERT (E.N.S.), CHANCONIE 
(Bellevue), CHEMIN (Observatoire-Meudon), GO~
SALVES (Fontenay) pres~ntent le raoport d'acti
vité de leur section, tandis que STERN (C.E.S.) 
insiste sur le proglème des vacataires. 

Puis CHANCONIE ('ReHevue), au nom du 
bureau, cherche à définir la forme de re
vendication la plus aute à nous aJJnorter 
une véritable reva 1(\risation de nos salaires, 
t 0 ut en sauve~ar<Jant l'indénendance du 
C.N.R.S. et son rôle fondamental. Trois so
lutions semlblent se présenter : 

1) Nous continuons à fr3vailler dans le 
même sens o,ue prél"édemment, en essayant 
d'améliorer notre st<>tut et nos salaires dans 
le cadre de la Fonction Publique. 

Cet.te voi~ l"f1"~ ~r<>...-antit. deo; av~ntu-res dans 
lesouelles le C.N.R.S. et la Recherche fon· 
da:m·~ntale ... Olll"r'! ient êtr~ 11tili <.~ aux senls 
profits im'fl'.Pd;::~ts cl'inté1·ê+s nrivés. M::~is 

peut-elle véritablement conduire aux condi
tions de salaires ca~ahles rt'<>ssurPr la vie et 
le dévelonTJ<>mel't dn C.]\l' R .S. ? Oui. dans la 
mesure où la Fo11ction Publlone est co•·rec
tement re,·alorlsée. Cette échéance risque 
ma.lhPnr~usew-r·t d'f>tr~ loint'l'! Îl'e. 

2) Nons nnnvons ori~nt"'r 11o+.rp lutt~ vers 
la tituh.risation d11 u~rsonl•f'l contrachu~l. 

1\ v::~ nt::u!'es : r~tra ites déce,tes, séc11rité 
d'emnlol. f'nmit.>s p!ldtair,o;. Pll"rtés syndi
C!! Ies, ir>d~nendancf' (l t~ C.N.R.S. qui garde 
son caractère de service public. 

Inconvénients : la situ11t1ou de la Recher
che PXil!"e des mesures d'ur!Tence ; or. rette 
!leux;è,...,-e solut.ion ne rés(lUd\·ait le prob1ème 
des salaires q11e d::ms J::t mesnre où I'h'<! rmo
nis<> tion ùe la Fonction P1•blhme serait 
effective et dans la mesure où des abaisse-

ments d'indice n'accompagneraient pas la 
titularisation. 

3) Nous pouvons orienter notre lutte 
vers une hannonisation de nos salaires 
avec ceux de secteurs semi-publics (trans
formation du C.N.R.S. en établissement à 
caractère industriel et commercial : C.I.C.). 

Si cette troisième solution permet peut
être une augmentation rapide de nos sa
laires (le C.E.A. et 1'0-N.E.R.A. sont des 
établissements C.I.C.), elle ne nous offre 
à priori aucune garantie, quant à l'appar
tenance au C.N.R.S. à l'Education Natio
nale quant à sa fonction essentielle· de re
cher'che fondamentale dans toutes les dis
ciplines scientifiques sans exception, qu'el
les soient ou non rentables dans I'ilmmé
diat. 

LAMBERT (E.N.S.), SLUCKI (Institut (l•Opti
que), sans se prononcer sur ces possibllltés, souli
gnent que, si nous n'y prenons garde, la bour
geoisie cherchera toujours à utiliser la science 
pour son seul profit, tandis que LEFORT (Belle
vue) s 'oppose à la titularisation (c'est une opé
ration t'"nn lPnte qui n'aooorterait sans doute pas 
une amélioration satisfaisante à nos salaires) et 
également à la transformation en C.I.O. (la situa
tion politique et économique actuelle ne nous per
met pas d'espérer une convention collective favo-

. ra ble). La meilleure solution lui semble être le 
statu quo avec, comme revendication essentielle, 
une augmentation de salaires de 30 à 50 % . 

L 'après-midi se termine par l'intervention de 
notre camarade HENAFF, secrétaire de la C.G.T. 

HENAFF nous félicite de notre action et nous 
apporte le salut de la C.G.T. Tous les travailleurs 
ont suivi notre action avec beaucoup d'intérêt. Il 
nous apporte des précisions sur les luttes des tra
vailleurs dans les différentes corporations. Malgré 
les tentatives de division, les travaUleurs conti
nuent à faire confiance à la C.G.T. 

Il nous félicite aussi d'avoir mené nos actions 
dans l 'unité avec nos collègues des autres syndi
cats. Il nous informe que, dans toutes les corpo
rations, l'unité a repris sa marche en avant. Nous 
ne somme pas seuls dans la lutte pour l'amélio
ration de nos conditions de vie. Ce n'est P11S le 
moment d'être pessimiste ! 

SEANCE DU DIMANCHE MA TIN 

Dimanche matin. le travail reprend, sous la oré
sidence de LHmRI\1 N (Marseille).· FAYARD 
(Syn1licat National des Chercheurs Scientifiques) 
est à la tribune. 

L·a séance s'ouvre .pat· une m ise au point de Ra
cht>l SAL'TEREY (1.1\" .0 .P.) qui résume Ja discus
sion de la veille. 

Après le r aunort d'activité à BALTA (Docu
mentat ion), LIBERMAN (Ma r d ile) J.nsiste sur 

ur'ncioe essentiel de défense de la recherche 
fon " ~mentale. 

Pu;s MOAT (Roscoff) met l'accent sur l'urgen
c~ d'un nrob!èmc à r~~ourirc : !e , al:ürc ries pe
t!tc catégories. CHATTE (BeHHt!e) _n tervient 
dans le même sens. 

LEFORT (Pierre-Curie) affirme que la re.ven
dlr.at!on de 16 r:: CS'.. pé-nmé ~. e le s_ prononce 
contre le. troru ornlAttnn en O.I G. l.lUl Xl'oftre 

aucune garantie, pas même de salaires, et propose 
une augmentation de 50 % . 

PINDRUS (Pie·rre-Curie) rapporte l'action faite 
à son laboratoire contre la guerre d'Algérie, en 
ir.sistant sur la nécessité de mettre fin le plus 
tôt possible 'à cette guerre. Il affirme son accord 
pour une augmentat ion de 50 % . 

C 'est alors que Rachel SAUTEREY (I.N.O.P.) 
propo \! Que nous nous mettions d'accord sur les 
principes suivants : 
- Augmentation bnmédiate de 50 % pour tous; 

- Aménagement du statut actuel ; 
- Harmonisation à étudier avec l'ensemble des 

organism~s de recherches publics et semi-pu
blics. 

:Loa matinée se terroine par l'intervention de dif
férents camarades qui apportent, ti quelques dé· 
taUs pria. leur accord i. cette proposlt1oit 

SEANCE DU DIMANCHE APRES-MIDI 

Le travail reprend l'après-midi sous la prési
dence de SCHATTE (Bellevne). 

Après un rapport de BERGER (I.N.O.P.) sur la 
diffusion de la presse syndicale, et une discus
sion sur ce rapport, CHEMIN (Obervatoire Meu
don) propose qu'une conunission réalise un pro
jet de résolution concernant la nouvelle orienta
tion de notre syndicat 

Pendant que cette commission se réunit , les ca
marades de Strasbourg et Toulouse font un 
compte rendu de l'activité de leur section et de 
leurs problèmes particuliers. 

Puis la réSolution (que l'on peut lire par ail
leurs) est votée à l'unanimité. 

Le Conseil national est ensuite élu. 

Il s'agit alors d'élire un t1ouveau secré
taire général. En e~fet, notre t•amarade 
DUPRE ne peut plus assumer ces fonc
tions. Le Congrès regrette son départ, le 
remercie du très gros travail qu'il a effec-

tué depuis plusieurs années, et espère son 
proche retour. 

Le camarade CHANCONIE (Bellevue) est élu, 
à l'unanimité, secrétaire général. 

Notre camarade CANCEL (U.G.F.F.) clôt le 
Congrès dans une intervention très applaudie. 
Après avoir mis en évidence les possibilités dues 
à l'unité réalisée au sein de l'Intersyndicàle et 
avoir insisté sur l'importance de la défense des 
petites catégories, CANCEL montre la déchéance 
de la Fonction Publique depuis la Libération. La 
non-application du statut des fonctionnaires a 
coûté à ceux-ci au moins 3.000 milliards. C'est 
par de puissantes luttes unies des personnels à• 
la Fonction Publique que ce retard énonne pour
ra être comblé. 

-+--
Les débats de notre Congrès furent très 

intéressants et très animés. Nous avons 
été obligés, par manque de place, de résu
mer beaucowp les intervëntions. Les cama
raides voudront bien nous en excuser. 
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IMPRESSIONS D'UN DÉLÉGUÉ 
DE PROVINCE 

Le matin dU samedi 13 <Zvril, le délégué ,de province qui arrive .tcut droit à la salle du 
Congrès, même !S'il ne comme.n:ce qu..e l'après-midi, histoire de pas$er quelaues moments de 
plus avec les copains, e.st accueilli par un pet~t groupe de gars jo41.eux {lUi. fini.;sent d.e déc:$ec 
la salle. 

La tSa1le Guyad'er, qui n'est pa:S spécialement g,aie au natrurel, a pr;s une atmosphère 
de kermesse. On a envie de feuilleter tout idie suite les lf.vre;. nouveaux qu'on n'cz ms •• :rrcare 
vus et qui se bousculen't sur la table de littérature, d'en jaire mett.re ,,m tout de ~ui.te de côté 
'POUT rapporter au gosse. 

On a e11JVie àe S;JVOir tout de suite des nouvelles d,e tous les copains, ceux cui .sont Ià et 
ceux qui vont venir .(tous ceux de Paris et ceux de M :!t'Tsei!le, Toulouse, Strasbour!l et Sa.iu.t
Michel-d.e-Provence). 

Mais il y a une chose qui l'a frappé encore plus vivement que tou:t ·le re:;te, le dê'J.;Jgué 
Œe province, c'est !la banderole sur laquelle il lit : « Union de tous les personnels iàle la 
Recherche>>. Ce mot d'ordre qui est celui qu'il aurait choisi s' il avait été là, celui qu'il va 
illustrer de tous les exemples qu'il appor.te de loin, un mot d'ordre q1t i traduit le ar:~nldJ P:lS 
en avant qui a été fait depuis le dernier Congrès. 

Il y a un an, l'unité était d·éjà au centre de nos préocCU'J,.'(Ltions. Nous étions tou.s fiers 
d'avoir une intersyndicale de techniciens qui marchCtit pre-'. ue comme 11:n syndicat u11.4;1le, 
mais u.n peu inquiet s tout de même de voir que cela p:;ra!ssait e2irac.-dinaire. 

Nous avi01ZiS bien conscience que, même unis, les twhnicien ::- du, C.N.R.S. seuls ne Jet'O-iv"tlit 
pas changer la face :dies choses 'd'une façon j(m damentale. et vo:Zà que, ce;.t? année, La situ(J!· 
tian a changé. 

La présence à la i7·ibune de notre congrès d'un r eprésent:mt diu 'syndicat ·de~ càercheurs. 
le9 interventions de Cancel pour l'U.G.F.F., d/EUgèn · Hénaff pour la C.G.T. nous ont tait 

prendre conSCience que nous n'étioniS pas seul;, mais aue notre ac;j.on étazt :u.mc ~ inté
grante d'u.n immense mouvement ·de revendica:tion qui lie prépare, qu~ ~~ dévc.loppe dans 
l'uni~é de plus en plus large dans tout le pay·s. 

C'est pôurquoi, ·au terme de la <discussion nourrie qui s'est 'dero;.<lée <durant ce$ àeu;r: 
jOUrs, disc.usS'fon véritable où chacun a été amené à r evoir ·sa position, en Jonction de ce que 
l'expérience des autres lui apportai t, c'est à l'IWlumimité QU. !3 nous avons d.;cidé .eue la reven
dicatëon des 16 % éooit périmée, et qu'il nous fallait maintenan t 50 % . 

Et le délégué de province a reprt;s, s<>n train, un peu tris.te de qui tter les copainiS, mais 
tout heureux d'y voir plus clair, et impatient de jaire t)artagcr à ses, ca:ma.rad~s de l'entre• 
prise e ~ ·de l 'uniOn Locale la soli:d~ confiance en l'a·venir qurJ ce.s deux j ours de di;.,~sion; ~ui 

ont donnée. 
: 

1A. MOAT. • 
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Pour que cessent les explosions atomiques 
Partout dans tous les pays du monde. 

des personna:lités scientifiques, politiques 
demandent l'arrêt des expériences nu
cléaires. 

en Allemagne, 
en U.R.S.S., 
au Japon, 

- en france, 
- e111 Suisse, 
- aux Indes, etc. 

des hommes conscients du danger qu'el
les représentent pOU'r les êtres vivants, 
ont pris position. 

Le 'Pape Pie XH lui-même demande 
aux savants de mettre fin à cette course 
à la mort. Il nous est impossible de 
citer toutes les prises de position. Nous 
allons seulement en reproduire quel
ques-unes; 

1 8 savants allemands 

Au moment où •u1ne opinion publique 
était prête à accepter comme une fata
lité le réarmement atomi'que de l'Alle
magne occidentale déclarent : 

« Nous .refusons de participer à la 
fabrication et à 1 'expérimentation des 
bombes nucléaires. >> 

Parmi eux sont 4 prix Nobel, dont 
le Professeur Otto HAHN qui découvrit 
le premier la fusion. de l'urani•um. 

Le Dr Schweitzer (Prix Nobel) 

« Ce que nous pourvons dire avec cer
tituQe, · E:'est que les nuages radi'oactifs 
seront constamment entraînés par les 
vents autour du globe et qu•'une partie 
de la poussière, de par son .propre poids 
ou précipitée . par la pluie, la rneige, le 
brouillard et la rosée tombera rpetit à 
petit sur la surface de la terre, sur le 
sol, sur les rivières et les océans. 

« Nous sommes forcés de considé
rer chaque accroissement du danger 
existant - par future création d'élé
ments radioactifs dus à des explosions 
de bombes' - comme une catastrophe 
pour la race humaine, catastrophe qui 
doit . ê.tre empêchée q1,1elles que soient 
les circonstances.. . » 

Frédéric joliot (prix Nobel) 

« Si l'on n'arrête pas la poursuite 
des expériences, la teneur en radio
strontium atteindra certainement chez 
les hommes et surtout chez les jeunes 
enfants en pleilne croissance des varleurs 
suffisantes pour provoquer de nom
breux cancers des . os et des leucémies .. . 
Donc un grand danger pèse sur chacun 
de ·~·ou-s et sur nos descendants si l'on 

n'interrompt pas dès maintenant les 
e~plosions expérimentales d'armes nu
cléaires ..• » 

Des savants anglais : 

1 nsistent sur le danger des chu·tes 
directes de su.bsta•nces radioactives, et 
de la .retombée du strontium 90, dan
ger grave pour mous et pour les géné
rations à venir. Parmi eux le Profes
seur Joseph ROTBLAT, physicien, et le 
Professeur PE!N!ROSE, biologiste. 

2 000 savants américains 
déclarent : 

« Chaque nouvelle quantité de ra
diations cause des dégâts à la santé 
d'êtres dans le monde entier... En 
notre qualité de savants nous savons ce 
que ces dangers représentent et nous 
avons en conséquence ·la responsabilité 
de faire connaître ces dangers. » 

Parmi eux le Docteur MU.LLER (prix 
Nobel 1 946), le docteur ER-LANCER 
(prix Nobel de médecine et de phy
siologie 1 944). 

Le Professeur PAULINC (prix Nobel 
de biochimie 1954), qui a été l'ini
tiateur de cette déclaration des 2.000, 
déclare en ourtre ~ue les retombées 
atomiques consécu.tives aux expérien
ces nucléaires seraient suffisantes pour 
qu'au cours des vingt prochaines géné
rations naissent 200.000 enfants anor
maux. 

-o-

Mais les expenences atomiques con
ti•nuent. Il fau1t que l'opi·nion publique 
maintenant avertie, se manifeste avec 
de .plus en plus de force. 

Partout des appels circulent pour 
demander un accord entre les grandes 
purissances quil mette fin aux essais 
thermo-nucléaires (appel de la Fédéra
tion Syndicale Mondiale, appel du Con
seil Mondial de la paix notamment). 

Sans tarder, joignons-nous à ces 
appels. 

Il faut faire la Paix en Algérie 
Arrivant au .pouvoir il y a seize mois, le gouvennement de M. Mollet nous 

promettait la paix en Algérie. 

Aujourd'hui q~uel est le bilan de ces seize mois ? 

Des milliarde engloutis dans .une guerre inutile, et dont tous les travail
leurs font les frais. 

'Et en .parti-culier qu'a-t-o'n fait .pour la Recherche Scientifique ? On a blo
q·ué les crédits qui l·ui étaient desti·nés, et en ·même tem1ps l'embryon de la 
prime était largement absorbé par l'augmentation du coût de la vie. 

Mais comment le gouvernement pou•rrait-il relever les salaires et trouver 
des crédits pour les laboratoires, s'il dépense 400 .milliards par an p·o·ur cette 
guerre. 

A l'heure où vient d'e se former u•n nouveau gouvernement, ·nous devons 
de nou·veau· exiger .u,ne solution pacifiqu-e du problème algérien. NOUS DEMAN
DONS UN CESSEZ-LE-FEU ET DES NE·COCIATIONS AVE·C LES REPRESEN
TANTS DU PIEUPl.E A'LGERIE:N!. 

Nous voulons que cessent les tueries et les morts. ·De plus, les méthodes 
de répression ·utilisées en Algérie et les tortures, en. provoqua·nt inévitablement 
d'autres violences et u•ne c·ontre-répression, constituent une atteinte au.x prin
cipes démocratiques de notre .pays. Nous sommes responsables de cet enchaî
nement de tueries ; il faut qu'il cesse et nombreux sont ceux ~ui l'ont co·mpris. 

·Dans tous les laboratoires, les tec·hniciens, les chercheurs ont fait des mou·
vements, des 1pétitions, des délégations auprès des ,pouvoirs publics pour récla-
mer la paix en Algérie. · 

Parmi les diverses protestations, nous citerons celles des membres du Cen
tre d'Etudes Sociologiques et du Museu·m d'Histoire Naturelle, q.u.i, en avril 
dernier, ont écrit au Préside·nt de la République et ont demandé : « qu.'il soit 
mis fin à l'usage des ·méthodes q·ui, •non seu·lement :bouleversent et pervertis
sent les consciences, mais s·ont de nature à jeter le déshonneur sur notre 
pays ». 

Il est également hors de doute que la paix est une des conditions néces
saires à la solution de la crise financière dont la gravité affecte de plus en 
plus la vie de tous les travailleu.rs. 

N'ous devons intensifier notre action. 

IL FAUT ,t=AIRE LA PAIX EN ALCERIE. 


